
 
 

                  
 

 RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU COLLÈGE BOURRAN – MERIGNAC 
 

 

 

PRÉAMBULE 
 

Le présent règlement intérieur a pour but d'établir les règles de vie à l'intérieur du collège ; il engage les membres de 
la communauté éducative : élèves, parents, personnels et intervenants extérieurs. 

 
Le collège est un lieu d'instruction, d'éducation et d'apprentissage de la vie en collectivité dans lequel s'appliquent 
les principes et valeurs de la République : liberté, égalité, fraternité et laïcité, mais aussi de neutralité politique, 
idéologique et religieuse, dans un souci de tolérance et dans le respect de la personnalité et des convictions 
d'autrui. 

 
Le collège participe au service public d’éducation qui repose sur des principes que chacun se doit de respecter. Ces 
principes sont notamment : 
 

- la gratuité de l'enseignement ;  
- le travail ;  
- le respect mutuel entre les membres de la communauté éducative  
- l'assiduité et la ponctualité ;  
- le devoir de chacun de n’user d’aucune violence ; 
- l'égalité des chances et de traitement entre filles et garçons, les garanties de protection contre toute 

forme de violence psychologique, physique ou morale ;  
- le refus de toute forme de discrimination ; 

-  le respect des lieux et du matériel mis à disposition  

Il découle de ces valeurs et principes que la dégradation des biens personnels ou collectifs, les brimades, les vols ou 

tentatives de vols, les violences physiques, verbales, le bizutage, le racket, les violences sexuelles, le harcèlement 

dans l'établissement, à ses abords immédiats, ou sur les réseaux sociaux  constituent des comportements qui, selon 

les cas, pourront faire l’objet  de sanctions disciplinaires et/ou d'une saisine de la justice. 

 
La mise en pratique de ces valeurs républicaines et des principes du service public d’éducation au sein du collège 
permet d'orin un cadre de vie propice aux apprentissages et à la réussite de toutes et de tous.  

 
Le règlement intérieur a une valeur normative : il est applicable dans l'établissement et à l'occasion de toutes les 
activités organisées par celui-ci, obligatoires et facultatives, dans l’établissement comme à l’extérieur de celui-ci. 
Chacun doit donc le connaître, s’approprier et appliquer les règles qui y sont définies.  

1 - Les règles de vie dans l'établissement 

1-1 Le respect d'autrui et du cadre de vie 
L'établissement est une communauté humaine à vocation pédagogique et éducative. 
Ainsi, Il est attendu de chaque élève une tenue correcte, décente et adaptée à l’activité scolaire. Tout 
habillement laissant à la vue une partie des sous-vêtements est proscrit. 
Par politesse, les élèves ont la tête découverte dans les locaux (sauf prescription médicale particulière). Ils doivent 
s’interdire tout laisser-aller aussi bien à l’intérieur du collège qu’à ses abords immédiats et lors de sorties organisées 
dans le cadre scolaire. 
A la fin de chaque cours ou étude surveillée, la salle doit être laissée propre (papiers à la poubelle, tables et chaises 
rangées, fenêtres fermées, tableaux nets…). Les salles de classe sont fermées à clef par le professeur ou le surveillant 
qui quitte la salle. En cas de dégradation volontaire des locaux, du matériel ou des manuels, celle-ci sera 
pécuniairement à la charge des familles. 

 
1.2 Horaires 
Le collège est ouvert de 7h30 à 18h30 tous les jours, et, le mercredi, de 7h30 à 13h30, mais les élèves n’ont accès à 
l’établissement qu’à partir de 8h15 le matin, et, pour les externes, de 13h45, l’après-midi. Les horaires de cours sont 
les suivants : 8h30, 9h25, récréation de 10h20 à 10h35, 10h35, 11h30 (fin des cours de la matinée 12h25), l’après-
midi : 13h05, 14h00, récréation de 14h55 à 15h10, 15h10, 16h05 (fin des cours 17h00). 



Le portail ferme 5 minutes avant le début des cours. 
 

1.3 Sonneries et interclasses 
Aux interclasses, les élèves se rendent par classe, en ordre et dans le calme, devant la salle de leur prochain cours. 
Il est interdit de courir, de se bousculer et de crier dans les couloirs et dans les escaliers. 

 
1.4 Salles d’étude surveillée 
En cas d’absence d’un professeur les élèves doivent se rendre en salle d’étude surveillée. La salle d’étude est un lieu 
dédié au travail personnel : les élèves doivent donc adopter une attitude calme et studieuse afin de permettre à 
toutes et à tous de travailler dans les meilleures conditions.  

 

1.5 Centre de Documentation et d’Information 
Le Centre de Documentation et d’Information (CDI) est un lieu de ressources documentaires, de travail, de 
formation, de lecture plaisir et d’ouverture culturelle ouvert à toute la  communauté éducative. 
Pour venir au CDI, les élèves doivent au préalable se signaler à un AED (assistant d’éducation) qui les inscrit sur 
une liste remise au professeur-documentaliste. Les élèves inscrits s’engagent à rester une heure entière au CDI. 
A l’arrivée au Centre de Documentation, le professeur-documentaliste demande à chaque élève son carnet de 
liaison. Sa présentation conditionne l’admission des élèves au CDI. 
Les cartables sont déposés sur l’étagère à l’entrée du CDI et chaque élève veille à prendre le matériel dont il a 
besoin pour l'heure passée dans ce lieu. 
L'utilisation d'Internet n'est autorisée que sur des sites en rapport avec les recherches demandées par les 
professeurs ou ceux accessibles par E-sidoc. La consultation de sites de discussions, de courriels, de blogs et de 
jeux est interdite. Pour toute autre recherche, il faut solliciter l'autorisation du professeur-documentaliste. 
Les activités proposées au CDI exigent le calme. Les déplacements et communications orales ne doivent pas 
déranger les autres occupants.  
 
Les documents consultés doivent être remis dans leur emplacement initial pour être retrouvés rapidement. La 
consommation de boissons, de nourriture ou de chewing-gums est interdite au CDI. 
Les documents empruntés au CDI qui auraient été perdus ou abîmés doivent être remplacés ou remboursés aux 
conditions prévues par le conseil d'administration. 
Pour accueillir des classes dans le cadre d’activités pédagogiques (initiation des classes de 6èmes, séances 
pédagogiques avec des professeurs) et mener des opérations de gestion spécifiques (saisie informatique, rendez- 
vous avec des éditeurs, affichage), le CDI peut parfois être fermé ou réservé à certaines classes. 

 

1.6 Infirmerie, santé et soins d’urgence 
L’infirmerie est accessible les lundis de 8h à 17h45, les mardis et jeudis de 9h à 17h45. 

Pour se rendre à l’infirmerie pendant le temps de classe, l’élève présente son carnet de correspondance au 
professeur qui le complète puis à l’infirmière. 
L’établissement n’est, en aucun cas, habilité à dispenser des soins. Cependant, certaines maladies chroniques 
(asthme, diabète, épilepsie…) peuvent justifier la détention de médicaments par les élèves ; pour ce faire, un 
protocole d’accueil individualisé doit être mis en place. 
Pour des raisons de sécurité, les élèves ne doivent avoir en leur possession aucun médicament. En cas de 

traitement, les médicaments sont remis avec un double de l’ordonnance à l’infirmière. 

 
En cas d’urgence, un protocole d'urgence, conformément aux dispositions prévues au Bulletin Officiel de 
l'Education nationale Hors-série n° 1 du 6 janvier 2000, décliné à l'échelle de l'établissement est mis en œuvre. Ce 
protocole prévoit aussi les dispositions qui seront appliquées en cas d’absence de l’infirmière de santé scolaire. 

 

1.7 Accident 
Tout accident survenu pendant les activités scolaires ou sur le temps scolaire doit être signalé sans délai à 
l’administration et/ou à l’infirmière du collège afin que soit renseigné, sous 48 heures, un document de 
« Déclaration d’accident ». Passé ce délai réglementaire, la déclaration ne peut être établie. 

 
1.8 Politique de santé 
Conformément à la loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique, le collège ne propose 
aucun distributeur automatique de boissons et de produits alimentaires payants. 
En application du plan d’action de lutte contre l’obésité infantile en Europe, le collège incite à proscrire la 
consommation d’aliments  riches en graisses, en sucres libres (notamment les sucres ajoutés) et en sel.



2 - Demi-pension 

 
Le chef d’établissement « assure la gestion du service de demi-pension conformément aux modalités définies par 
la collectivité compétente » (article L.421-23 du Code de l’éducation). 

Le service de restauration fonctionne le lundi, mardi, jeudi et vendredi. 
 
La pause du repas est un moment de détente et d’éducation. Chacun doit donc s’efforcer d’observer les règles 
élémentaires d’hygiène et de savoir vivre, en particulier, tenue à table, attitude vis-à-vis du personnel … 

 

2.1 Accès à la demi-pension 
Afin d’éviter les bousculades, les élèves se présentent devant le self avec leur classe à l’heure indiquée sur l’ordre 
de passage. L’appel et le passage se font par classe. 
Afin d’éviter le gaspillage de nourriture et pour des raisons d’hygiène, il est formellement interdit d’échanger de la 
nourriture, de sortir de la nourriture du réfectoire pour la consommer dans la cour ou la mettre dans le cartable. 
 

 
2.2 Catégories d’usagers 

Ont accès au service de restauration : 
- Les élèves régulièrement inscrits dans l’établissement comme demi-pensionnaires 
- Les commensaux : sont considérés comme commensaux les personnels de la fonction publique Etat ou 
Territoriale, titulaires, stagiaires ou contractuels affectés dans l’établissement, à temps plein ou à temps partiel ; 
- Les élèves des écoles élémentaires et maternelles accueillis dans le cadre d’une convention particulière ; 
- Les personnes extérieures à l’établissement ayant un lien avec l’activité éducative ; 
- Les personnels en stage dans l’établissement ; 
- A titre exceptionnel, des élèves externes pour des raisons d’emploi du temps, d’ateliers, d’accompagnement 
éducatif ou sur demande écrite des parents adressée au chef d’établissement ; dans ce cas, le ticket repas devra 
être acheté la veille du jour déjeuner ; 
- Les élèves extérieurs au collège, après signature d’une convention avec leur établissement scolaire d’origine. 

 

2.3 Menus 
Les menus sont élaborés conformément aux dispositions du décret n° 2011.1227 du 30 septembre 2011 relatif à 
la qualité nutritionnelle des repas servis dans le cadre de la restauration scolaire. 
Des menus spécifiques pourront être réalisés pour des motifs médicaux dans le cadre de projets d'accueils 
individualisés. 

 
2.4 Types d’abonnement proposés aux élèves 
- forfait ½ pension 4 jours (sans le mercredi uniquement) 
- A titre exceptionnel, formule ticket repas élève 

 
2.5 Tarifs de la demi-pension 
Le Conseil Départemental fixe chaque année les tarifs d’hébergement et retient le principe de deux forfaits et du 
ticket repas élève 
Les Forfaits annuels sont payables en 3 fois, à réception de la facture. 
A titre d’information : le coût d’un repas au ticket est plus onéreux que celui d’un forfait 
Si un élève participe à des activités péri-éducatives, les familles peuvent solliciter de déjeuner à la demi-pension 
avec un ticket. Dans ce cas, le ticket sera acheté la veille du jour du repas. 

Tarif minoré : une fois les bourses prises en compte, le repas des élèves boursiers Taux 2 est plafonné à 1€. 
Pour les élèves boursiers au Taux 3, le repas est pris en charge par le département, une fois les bourses déduites 
également 
En revanche, le ticket repas élève ne permet pas à ces familles de bénéficier de l’aide départementale à la 
restauration. 

 

2.6 Changement de qualité 
La qualité de demi-pensionnaire constitue un engagement annuel, pris à la rentrée scolaire. 
Le changement de régime est admis à titre exceptionnel pour des raisons majeures justifiées sur demande écrite 

des familles au chef d’établissement : changement d’emploi du temps, déménagement ; pour prendre effet au 2
ème 

trimestre (1
er 

janvier), la demande devra être déposée au plus tard le 15 décembre. La demande de changement 

de régime pour le 3
ème 

trimestre devra être déposée au plus tard le 15 mars pour prendre effet au 1
er 

avril. 



2.7 Modalités de paiement 

Les frais d’hébergement sont forfaitaires, payables d’avance chaque trimestre, dès réception de la facture émise par 
le service d’intendance. 
Le règlement du forfait 4 jours peut être effectué : 

- Par télépaiement sur le site http:/www.ac-bordeaux.fr/teleservices 
- Par virement bancaire en indiquant le nom, prénom, classe de l’élève (coordonnées 
Indiquées sur l’avis aux familles) 
- Par chèque à l’ordre de l’agent comptable du collège Bourran (joindre le talon de la facture) 
- En espèces au bureau intendance du collège. 

 
En cas de difficultés, un paiement fractionné peut être demandé par écrit auprès de l’agent comptable du lycée. 
Les familles peuvent également solliciter l’aide du fonds social collégien. Les dossiers sont à retirer au service 
intendance du collège. 

 

2-8 Factures non acquittées 
 
Lorsque les frais d’hébergement n’ont pas été acquittés avant la fin du trimestre, le débiteur s’expose aux poursuites 

prévues par la réglementation relative au recouvrement des créances des établissements publics. 

2.9 Dispositions relatives aux remises 

 
2.9.1 Remises accordées de plein droit : 
Des remises d’ordre sont accordées de plein droit en cas de déménagement, démission, voyage 
scolaire, stage en entreprise, changement d’établissement en cours de trimestre, fermeture du 
service annexe d’hébergement, exclusion de l’établissement. 

 

2.9.2 Remise sous condition : 
Une remise peut être accordée en cas de maladie constatée sur justificatif médical pour une absence 
minimale de 5 jours consécutifs sur temps scolaire. Une copie du certificat doit être adressée 
impérativement au service intendance du collège Bourran. 

 

2.10 Sorties scolaires 
Pour les sorties scolaires, le repas leur étant facturé, un repas froid sera fourni aux élèves demi-pensionnaires. 

Les élèves externes qui le souhaitent peuvent acheter un ticket et bénéficieront d’un repas adapté. Dans le cas 
contraire, leur pique-nique / panier froid personnel devra s’attacher à respecter les règles d’hygiène destinées à 
prévenir les risques d’intoxication alimentaire. 

3 - Vie des élèves : devoirs et obligations 

3-1 L'obligation d'assiduité 
Les obligations des élèves consistent dans l'accomplissement des tâches inhérentes à leurs études ; elles incluent 
l'assiduité et le respect des règles de fonctionnement et de la vie collective de l’établissement. 
Ainsi, sont obligatoires la présence des élèves à tous les cours prévus à l’emploi du temps (enseignements 
obligatoires et facultatifs auxquels est inscrit l’élève, déplacements à l’extérieur dans le cadre de sorties 
obligatoires), la réalisation de travaux écrits et oraux demandés par les enseignants, le respect du contenu des 
programmes, la participation aux contrôles de connaissances imposés. 
Toute absence, même d'une heure de cours, doit être justifiée par le représentant légal. Les 
parents sont priés de faciliter le contrôle des absences : 
- dans un premier temps, en informant rapidement la vie scolaire par téléphone 
- dans un deuxième temps, en remplissant un billet du carnet de correspondance que l'élève présentera à la Vie 
Scolaire dès son retour au collège. 

 

3.2 Les modalités de contrôle des absences et des retards 
L'appel de la classe s'effectue numériquement ou par papier dès les premières minutes de chaque heure par le 
professeur ou l’assistant d’éducation : il mentionne les absences et retards. 
La répétition des absences non justifiées ou justifiées par des motifs qui ne seraient pas légitimes constitue un 
manquement à l'assiduité et peut, à ce titre, faire l'objet d'une procédure disciplinaire. 
La Vie Scolaire tient à jour un registre quotidien numérique des absences et retards ; dans le cas d’absences 
injustifiées, il appartient à la Vie Scolaire de prendre contact avec les représentants légaux (par téléphone, par 
courrier ou message électronique) à l’exception des situations d’absences massives des élèves (intempéries, 
mouvements sociaux) ; dans ce cas, l’action de la vie scolaire se limite au seul constat des présences et absences. 

http://www.ac-bordeaux.fr/teleservices


En cas de non-respect de l’obligation scolaire, un signalement à la DSDEN de l’absentéisme injustifié se fait à partir 
de 4 demi-journées dans le mois. En outre, en cas d’absences injustifiées de plus de 15 jours cumulés sur l’année, 
une retenue sur les bourses sera opérée par l’autorité académique (article D531-12 du code de l’éducation et 
circulaire n°2014-522 du 22 mai 2014) 

 
Tout élève en retard doit se présenter à la Vie Scolaire. Si le retard est inférieur à 5 minutes, il pourra être autorisé 
à rejoindre sa salle de classe. Dans le cas contraire, il ira en étude jusqu’à la fin du cours auquel il aurait dû assister 
et qu’il devra rattraper. Les retardataires se pénalisent mais pénalisent aussi l’ensemble de la classe par les 
perturbations qu’ils provoquent. 
La multiplication de retards non justifiés est susceptible d'entraîner une retenue. 

 
3.3 Modalités de surveillance des élèves 
L'obligation de surveillance est assurée pendant la totalité du temps scolaire, c'est-à-dire pendant toute la durée 
au cours de laquelle l'élève est confié à l'établissement scolaire. 
Le temps scolaire est déterminé par l'emploi du temps de l'élève quelle que soit l'activité effectuée : 
enseignements, études, ateliers, activités périscolaires, déplacements, récréations, interclasses, repas pour les 
demi-pensionnaires..., que cette activité soit obligatoire ou facultative, qu'elle ait lieu à l'intérieur ou à l'extérieur 
de l'établissement. 

 
3.4 Régime des sorties pour les demi-pensionnaires et les externes 
Les élèves ne doivent pas quitter le collège entre le premier et le dernier cours de la demi-journée. Un élève demi- 
pensionnaire ne doit pas quitter le collège entre le premier et le dernier cours de la journée. S’il n’a pas cours 
l’après-midi, il quitte le collège après son repas, aux ouvertures de portail. 

 
Cas 1 : l’élève doit être présent au collège de 8h30 à 17h00 ; 

 
Cas 2 : une autorisation parentale annuelle peut donner la possibilité à l’élève d’arriver à la première heure de cours 
prévue à l’emploi du temps et de quitter le collège à la dernière heure de cours prévue à l’emploi du temps. 
L’autorisation d’entrer ou de sortir du collège, en dehors des heures d’entrée et de sortie prévues à l’emploi du temps 
est subordonnée à la signature du registre à disposition à l’accueil de la Vie Scolaire (notamment en cas d’absence 
d’un professeur). 

 
Cas 3 : Une autorisation annuelle peut aussi ouvrir la possibilité à l’élève d’arriver à la première heure de cours 
assurée et de quitter le collège à la dernière heure de cours assurée. 
La notion d’heure de cours assurée correspond : 

- aux heures d’entrée et de sortie prévues à l’emploi du temps 
- aux heures d’entrée et de sortie qui découlent de cours exceptionnellement non assurés (exemple : 

absence d’un professeur) 

 
Rappel : les élèves externes ne sont pas autorisés à rester dans l’établissement pendant le temps de  demi- 
pension sans motif légitime. 

 
3.5 Sorties exceptionnelles 
Toute sortie exceptionnelle d’un élève s’effectue en présence de l’un de ses représentants légaux ou d’une personne 
mandatée par ces derniers qui devra se présenter à l’accueil vie scolaire pour y signer le registre 

« Sorties exceptionnelles ». L’élève quitte le collège accompagné de cette personne. 
 
3.6 Alcool tabac, stupéfiants 
 
Conformément au décret n° 2006-1386 du 15 novembre 2006, il est strictement interdit de fumer dans l’enceinte 
de l’établissement. Cette interdiction s’applique aux personnels comme aux élèves ainsi qu’à toute personne ayant 
accès au collège, y compris en dehors des heures de cours. Les élèves ont aussi interdiction de fumer aux abords 
immédiats de l’établissement. 
L'introduction et la consommation d'alcool dans l'enceinte ainsi qu'aux abords de l'établissement sont 
formellement interdits. La détention, le commerce et l’usage de stupéfiants et de substances toxiques, la détention 
d’armes ou de tout objet ou produit présentant un caractère de dangerosité sont interdits. 



A la demande du chef d’établissement, et avec l’accord des autorités compétentes, les services de police pourront 
être sollicités pour procéder à des opérations de contrôles dans ce domaine, aux abords immédiats ou à l’intérieur 
du collège. 

 
3.7 Mesure conservatoire 
Conformément à l'article D511-33 du Code de l'éducation, le chef d'établissement, en tant que représentant de 
l'Etat, en cas de nécessité peut, à titre conservatoire, interdire l'accès à un élève en attendant la comparution de 
celui-ci devant le conseil de discipline. S'il est mineur, l'élève est remis à son représentant légal. Cette mesure ne 
présente pas le caractère de sanction. 
Durant cette mesure conservatoire, l’élève concerné trouvera, notamment sur l’espace numérique de travail 
PRONOTE, les cours et exercices déposés par les professeurs ; il  devra donc être à jour de son travail dès son 
retour. 
Il est rappelé qu’en application des articles 431-22 et suivants du Code pénal, l’entrée dans l’enceinte de 
l’établissement de toute personne qui ne serait pas autorisée par le chef d’établissement est susceptible de donner 
lieu à l’ouverture de procédures judiciaires. 
 
3.8 Contrôle des effets personnels 
Ainsi qu’en dispose la circulaire n° 98-194 du 2 octobre 1998, en cas de risque ou de suspicion caractérisée, le  chef 
d'établissement peut inviter les élèves à présenter aux personnels de l'établissement qu'il aura désignés, le contenu 
de leur cartable, de leurs effets personnels ou de leur casier. L'élève s'y refusant sera isolé de ses camarades, le 
temps que toutes les dispositions permettant de mettre fin à cette situation soient prises (procédures de 
signalement aux services de police notamment, afin que ceux-ci puissent intervenir au sein de l'établissement). 

 
3.9 Usage des locaux et conditions d'accès 
L’accès se fait uniquement par le chemin piétonnier. 
Les utilisateurs de deux roues doivent mettre pied à terre dans l’enceinte du collège. L’accès au bâtiment se fait 
principalement par le hall d’entrée, pour les élèves et les familles. 
L’usage de l’ascenseur est réservé aux personnes à mobilité réduite et accompagnées d’un  seul camarade. L’accès 
aux étages est strictement interdit au moment des récréations et de la pause méridienne. 

 
3.10 Sécurité incendie et risques majeurs 
Parce qu’il a vocation à recevoir du public, le collège Bourran est considéré comme un ERP (Établissement Recevant 
du Public – Code de la construction et de l’habitat). Il est donc soumis à une réglementation précise concernant le 
risque incendie. 
Cette situation impose l’organisation d’exercices d’évacuations qui auront lieu une fois au moins par trimestre. 
Rappel : le déclenchement volontaire des systèmes d’alarme donnera lieu à l’application de sanctions et est 
susceptible de donner lieu à des poursuites judiciaires en tant qu’il constitue un délit puni, selon l'article 322-14 
du Code pénal, par une peine pouvant aller jusqu'à deux ans de prison et 30 000 euros d'amende. 

 
3.11 Risques majeurs 
Le collège met en place un plan particulier de mise en sûreté (PPMS) conformément aux instructions du bulletin 
officiel de l’Education Nationale du 30 mai 2002. Ce PPMS prévoit aussi les dispositions applicables en cas 
d’intrusion ou attentat. 

 

3.12 Sécurité : travaux pratiques et expériences (technologie, science physique, SVT, atelier SEGPA…) 
Une attention particulière est portée par les professeurs à la sécurité et au mode opératoire lors de manipulation. 
L’élève doit respecter strictement les consignes de sécurité et d’hygiène données par le professeur, y compris 
relatives à l’habillement. En atelier, une tenue professionnelle est obligatoire pour la pratique. 

 
4- Droits des élèves 

 
4.1 Droit à l'éducation et au savoir 

L’élève vient au collège acquérir une formation générale, une culture, des méthodes de travail, pour apprendre à 
vivre en société dans le respect de l’autre et pour développer un esprit citoyen. Il y prépare son orientation et son 
avenir d’adulte. 
Ce droit à l’instruction est garanti pour tous les enfants, sans distinction. Tous les membres de la communauté 
éducative œuvrent pour permettre l’instruction et l’éducation des élèves 

  



 
4.2 Droit à la liberté d'information et d'expression individuelle et collective 
Tout élève dispose de la liberté de s'informer et d’exprimer son opinion. Il en use dans un esprit de tolérance et 
de respect d’autrui. 
Le droit d’expression a pour objet de contribuer à l’information des élèves. Il doit donc porter sur des questions 
d’intérêt général. 

4.3 Droit à la garantie de protection contre toute agression physique ou morale avec l'interdiction de la 
violence 
Le collège refuse toutes les formes de discrimination (racisme, antisémitisme, homophobie, sexisme…). Il refuse 
tout harcèlement discriminatoire portant atteinte à la dignité de la personne. Le collège refuse toute agression 
psychologique, physique ou morale. Il en découle pour chacun le devoir de n’user d’aucune violence, brimade et 
de propos injurieux ou diffamatoires sous quelque forme que ce soit et d’en réprouver l’usage. 

 

4.4 Devoir de tolérance et de respect d'autrui dans le respect des principes de laïcité et du pluralisme 
Comme tous les membres de la communauté scolaire, les élèves sont soumis au respect des principes de neutralité 
et de laïcité. Aucune attitude ou aucune action de nature publicitaire, commerciale, confessionnelle ou politique 
n’est autorisée. Conformément aux dispositions de l’article L 141-5-1 du code de l’éducation, le port de signes ou 
de tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit. Lorsqu’un 
élève méconnaît l’interdiction posée à l’alinéa précédent, le chef d’établissement organise un dialogue avec cet 
élève avant l’engagement de toute procédure disciplinaire. Le port par les élèves de signes distinctifs qui constituent 
des éléments de prosélytisme, de propagande ou de discrimination et qui sont susceptibles de provoquer des 
troubles ou des perturbations sont interdits. 
Le collège Bourran reconnaît et applique la Charte de la laïcité. 

 

4.5 Conditions d’exercice des droits collectifs des collégiens 
Ceux-ci s'exercent dans le respect du pluralisme, des principes de neutralité et du respect d'autrui. L'exercice de 
ces droits ne doit pas porter atteinte aux activités d'enseignement, au contenu des programmes et à l'obligation 
d'assiduité. 

 

4.5.1 Droit de réunion 
Les élèves disposent, par l'intermédiaire de leurs délégués du droit d'expression collective et du droit de 
réunion. Le droit de réunion est subordonné à l'autorisation du chef d'établissement 

 
4.5.2 Droit d’expression collective 
Les élèves disposent de lieux d’affichage. L’utilisation de ces panneaux est subordonnée à l’autorisation 
du chef d’établissement. Tout affichage doit être signé par son auteur et visé par le Chef d’établissement 

 

4.5.3 Associations 
Le foyer socio-éducatif Association de type loi 1901, le foyer socio-éducatif participe à la finalité éducative 
du collège par le biais d'activités diverses, dans le but de développer chez les élèves le sens des 
responsabilités. Il peut participer au financement de certaines activités péri éducatives. Après décision 
des instances délibérantes, le foyer socio-éducatif peut décider le versement d'une subvention à 
l'établissement. Une cotisation annuelle, non obligatoire, est proposée en début d’année. 

 
L’association sportive Association affiliée à l’UNSS, elle a pour but de promouvoir, dans l’établissement, la 
pratique des activités physiques et sportives ; elle est ouverte à tous les élèves après paiement d’une 
cotisation. Les activités de l’A.S se déroulent généralement le mercredi après-midi et après la classe le lundi 
et le mardi. L’association sportive dispose d’un règlement  propre,  conforme  aux  statuts  de l’UNSS. 

 
5 - Vie des élèves 

 
5.1 Manuels scolaires 

En application du principe de gratuité, les livres sont prêtés gratuitement aux élèves pour l’année scolaire. Ils 
doivent être protégés d’une couverture plastifiée dès la rentrée. Tout livre perdu ou gravement détérioré, sera 
remplacé par la famille ou remboursé selon le barème voté chaque année au Conseil d’Administration. 
Les cahiers et autres fournitures sont à la charge des familles selon la liste donnée en fin d’année scolaire et 
conforme au BO n°9 de Février 2009. 

 
  



5.2 Casiers 
Les  casiers  sont  attribués  prioritairement  à  tous  les  élèves  de  6ème demi- pensionnaires. 2 élèves peuvent être 
amenés à partager le même casier et sont responsables du casier qui leur a été attribué. Les casiers sont accessibles 
en début et en fin de demi-journée uniquement. 
 

5.3 Usage de certains biens personnels  

 
5.3.1 Cas des téléphones portables 
En application de l’article L511 -5 du code de l’éducation, issu de la loi n° 2018-698 du 3 août 2018 l'utilisation d'un 
téléphone mobile ou de tout autre équipement terminal de communications électroniques - téléphones de toutes 
générations, montres connectées, tablettes, etc. est interdite au collège durant toute activité d'enseignement, y 
compris celles qui ont lieu hors de l'établissement scolaire (activités sportives, sorties et voyages scolaires). 
Cette interdiction peut faire l’objet d’une exception pour un usage pédagogique dûment autorisé par un professeur 
Les élèves présentant un handicap ou un trouble de santé invalidant sont autorisés à avoir recours à des  dispositifs 
médicaux associant un équipement de communication. Les usages de ces matériels sont formalisés dans le cadre 
des dispositifs existants : projet personnalisé de scolarisation (PPS) et projet d'aide individualisé (PAI). 
Cas des appareils photos, et autres appareils captant ou capturant son et ou images : toute prise de vue ou de son 
doit faire l’objet d’une autorisation préalable du Principal ou du CPE et des personnes concernées. 

 
D’une manière générale, afin de ne pas attiser les convoitises, il est fortement conseillé aux élèves de ne pas apporter 
d’objets de valeur au collège : ceci vaut par exemple pour les appareils électroniques (type  console de jeux). 

 
La méconnaissance des règles fixées en application du présent article « Usage de certains biens personnels » peut 
entraîner la confiscation de l'appareil par un personnel de direction, d'enseignement, d'éducation ou de surveillance 
(mesure de prévention). L’appareil confisqué sera éteint et remis au représentant légal de l’élève  par le chef 
d’établissement ou son représentant. 

 

5.3.2 Usage du parc à vélo 

 

Un parc à  vélo est à disposition des élèves. Compte tenu de son éloignement des bâtiments et cours de récréation, la 
surveillance de cet espace couvert et non verrouillé ne peut être assurée en continu. Il appartient donc à chaque 
usager de prévoir un dispositif contre le vol et de s’assurer du bon état de son engin (vélo, trottinette …) et de ses 
équipements avant de reprendre la route. 

 

 
5.3.3 Internet et réseaux sociaux 
L'attention des représentants légaux est attirée sur le fait que toute mise en ligne ( réseaux sociaux, blogs…) - y 
compris effectuée hors de l'établissement ou du temps scolaire -, de propos, images, références liés au statut de 
l'élève et portant atteinte à un membre de la communauté éducative ou au collège est susceptible de donner lieu, 
en plus de l'application du règlement intérieur (cf. article relatif au respect des personnes), à des procédures 
judiciaires. 

 
6 - Education physique et sportive 

 
Tous les collégiens reçoivent un enseignement obligatoire d’éducation physique et sportive (EPS) hebdomadaire. 
Son volume horaire est de 4 heures en classe de sixième et de 3 heures dans les autres niveaux de classe. L’EPS est 
évaluée au diplôme national du brevet (DNB) en contrôle continu. 

 
6.1 Sécurité des élèves 
Afin de préserver son intégrité, assurer sa sécurité et celle de ses camarades, chaque élève doit respecter les 
consignes données par l'enseignant : consignes générales et spécifiques à chaque activité, relatives au matériel et 
propres aux installations sportives (Gymnase Bourran, Stade du Jard, Stade nautique de Mérignac, parc Bourran...) 
Quel que soit le moment du cours d’EPS, les élèves doivent faire preuve de respect envers toute personne 
(personnel de l’établissement ou non) et en particulier envers les autres élèves lors de situations d’opposition, de 
confrontation, de coopération, d’échec, de défaite ou lors d’erreur de jugement ou d’arbitrage par exemple. 
Tout élève dont le comportement, en cours, dans les vestiaires ou lors des déplacements, est jugé dangereux pour 
lui-même et/ou pour les autres ou inadapté à la situation pourra se voir mis à l’écart du groupe et pourra,  le cas 
échéant, être conduit à la vie scolaire. 

 
L’attention des élèves et représentants légaux est attirée sur le fait que la pratique de certaines activités physiques 
nécessite, dans certains cas, l’intervention directe de l’enseignant pour aider ou protéger les élèves dont il a la 
responsabilité (parade, aide) : ces contacts corporels, préalablement explicités, compris et acceptés par les élèves 
(respect de la pudeur), sont nécessaires et sont explicables par la mise en jeu de sa responsabilité en cas d’accident. 
 



6.2 Tenue adaptée à l’EPS 

Pour des raisons d’hygiène et de sécurité, l’élève doit avoir à chaque cours d’EPS une tenue spécifique à la pratique 
sportive, favorisant le mouvement, adaptée à l’activité concernée et aux conditions climatiques, pouvant être salie 
et changée après l’effort. Pour la majorité des activités le port de chaussures de sport de type tennis ou running, 
comportant des semelles qui amortissent, est obligatoire. S’il s’agit de chaussures à lacets, ceux-ci doivent être 
bouclés et serrés. Une paire de chaussures de sport propre réservée exclusivement à un usage en intérieur est 
obligatoire pour les activités pratiquées dans le gymnase Bourran. 

Une gourde à remplir d’eau est vivement conseillée. 
Pour des raisons de sécurité, sont interdits pour la pratique sportive: les bijoux, les montres (excepté en course 
d’orientation par exemple), les vêtements pouvant blesser, les chaussures à aspérités dangereuses, les casquettes 
(bonnets autorisés), les cheveux détachés, les objets dans les poches, les ceintures (boucle en fer), les chewing-
gums… 

 
6.3 Respect des lieux et du matériel 
Aucun élève ne doit rentrer seul et sans autorisation de quelque installation et annexe que ce soit. Les élèves 
doivent attendre l’autorisation du professeur avant d’utiliser le matériel et contribuer à vérifier qu’il soit en état 
d’utilisation, tout comme l’espace de travail (libéré de tout danger, tapis serrés,…). 
Seul le matériel autorisé par le professeur peut être utilisé et dans le respect des consignes et de son utilisation 
normale : chaque élève doit prendre soin du matériel utilisé, doit respecter la mise en place des ateliers - 
espacements, groupements, matériel, consignes - puis prendra part au rangement. 

 
Les élèves respectent le travail des agents d’entretien sur chacune des installations mises à disposition et doivent 
faire preuve de politesse à leur égard. 

 
6.4 Vestiaires 
Pour des raisons de sécurité, la possession de vaporisateurs ou toute autre forme d’aérosols (laque,  spray…) ainsi 
que de contenants en verre (parfum, bouteille,…) est strictement interdite. 
Afin d’éviter toute forme de convoitise, la possession d’objet de valeur est aussi vivement déconseillée. En tout 
état de cause, les objets de valeurs seront laissés au vestiaire. 
Parce qu’il est de la responsabilité de l’enseignant d’assurer la sécurité de tous les élèves et de garantir les 
conditions d’enseignement, son intervention à l’intérieur du vestiaire, peut s’avérer indispensable dans le cadre 
défini par la circulaire n°2004-138 DU 13-7-2004, pour éviter notamment toute dérive : comportements agressifs, 
maltraitance, rixe, incident, chahut, élèves prenant du retard. 

 
6.5 Problèmes de santé 
Tout problème de santé susceptible d’impacter la pratique de l’EPS (maladie chronique ou ponctuelle, asthme, 
allergies, traitement médical, même temporaire, …) doit être signalé au professeur. 
Un élève ayant oublié un médicament prévu dans son projet d’accueil doit le signifier dès le début du cours à  son 
professeur. 
En cas d'incident, de malaise ou de blessure pendant le cours, le trajet ou dans les vestiaires, l'enseignant doit être 
prévenu immédiatement afin qu’il puisse prendre sans délai les mesures adaptées dans le respect du 
« Protocole local d’accidents scolaires en E.P.S ». 
Tout incident, susceptible de donner lieu à une déclaration écrite ultérieure et qui aurait échappé à l’attention du 
professeur devra lui être signalé à la fin du cours. 

 
6.6 Déplacements 
Toutes les activités nécessitent des déplacements vers des sites extérieurs à l’établissement (dont le Gymnase 
Bourran). Ceux-ci s’effectuent sous la surveillance et la responsabilité des professeurs d’EPS. Aucun déplacement 
ne peut se faire seul (y compris entre le gymnase et le collège). Les élèves ne peuvent se rendre ou repartir de ces 
lieux de pratiques directement, ni même rejoindre ou quitter le groupe sur le parcours, y compris accompagnés de 
leurs responsables légaux. 

 
Cependant à l’issue du cours d’E.P.S, les élèves externes à 12h25, l’ensemble des élèves tous les jours à 17h et le 
mercredi à 12h30, peuvent partir directement du gymnase. 

 
Lorsque les trajets vers les installations s’effectuent à pied, les élèves doivent respecter les consignes de sécurité 
fixées par l’enseignant. Lorsque le déplacement jusqu’à l’installation se fait en bus : le trajet à pied du collège au 
bus ainsi que la montée dans ce dernier doivent se faire dans le calme et en respectant les consignes relatives à 
tout déplacement (attendre l’enseignant au passage piéton et à l’entrée du bus). La politesse envers le chauffeur 
est de rigueur. Une fois assis, chaque élève doit attacher sa ceinture de sécurité. Durant le transport, il est 
formellement interdit de se lever et de se déplacer, de détacher sa ceinture ou de se retourner pour converser 
avec ses camarades de derrière. Pour des raisons de sécurité, une attitude calme est exigée. 

 



6.7 Cas des inaptitudes à la pratique de L’EPS : 
Toute inaptitude temporaire ponctuelle, partielle, totale ou définitive, doit être portée à la connaissance de la vie 
scolaire et du professeur d’Education physique et sportive. L’élève présente le document support (demande du 
représentant légal ou certificat médical selon le cas) à la vie scolaire et au professeur d’Education physique et 
sportive. 

 
6.7.1 Inaptitude temporaire ponctuelle : déclarée par les parents, elle sera prise en compte à titre 
exceptionnel. Ces demandes de dispenses parentales seront formulées par l’intermédiaire du carnet de 
correspondance ou par une lettre que l’élève présentera au début du cours. 

 
6.7.2 Inaptitude temporaire supérieure à une semaine : elle devra être justifiée par un certificat médical. 

 
6.7.3 Inaptitude partielle : L’élève peut pratiquer sous conditions. En cas d'inaptitude partielle, le 
certificat médical type (à retirer auprès du professeur d’E.P.S ou sur le site du collège) prévoit une 
formulation des contre- indications en termes d'incapacités fonctionnelles (types de mouvements, 
d'effort, capacité à l'effort, situations d'exercice et d'environnement, etc.) permettant ainsi une adaptation 
de l'enseignement de l'éducation physique et sportive aux possibilités individuelles des élèves. 

 
6.7.4 Inaptitude totale : l’élève est dans l’impossibilité de pratiquer toute forme d’activité physique. Elle 
devra être justifiée par un certificat médical. 

 
L’inaptitude (totale ou partielle, définitive ou temporaire) résulte d’un diagnostic, acte technique de la compétence 
du médecin ou de l’infirmière dans le cadre de ses compétences spécifiques. Elle ne dispense pas, à priori, l’élève 
de présence en cours pendant les heures d’EPS inscrites à l’emploi du temps de sa classe : à partir du certificat 
médical d’inaptitude, l’enseignant adaptera son enseignement aux capacités de l’élève ou axera ses apprentissages 
sur l’acquisition des compétences méthodologiques et sociales du socle commun de connaissances, de 
compétences et de culture. 
Les élèves partiellement ou totalement inaptes, pour une durée supérieure à trois mois, consécutifs ou cumulés, 
doivent faire l'objet d'une surveillance spécifique par le médecin de santé scolaire. 

 
La dispense de présence en cours est une décision de nature exclusivement administrative qui engage les 

membres de la communauté éducative ; elle advient lorsque toutes les autres éventualités ont été étudiées et 
épuisées. 

 
6-7-5 Évaluation des élèves en cas de dispense : dans le cadre de l’évaluation des acquis du socle commun de 
connaissances, de compétences et de culture et dans le cas d'inaptitude, totale ou partielle, intervenant pour une 
durée limitée, l'enseignant appréciera si les cours suivis par l'élève lui permettent de formuler une proposition 
d’évaluation (« adaptée ») de la maîtrise des composantes du socle ou si, les éléments d'appréciation étant trop 
réduits, ils doivent conduire à la mention « dispensé d'éducation physique et sportive pour raisons médicales ». 

 
7- Discipline 

 

7.1 Punitions 
Les punitions scolaires concernent les manquements mineurs aux obligations des élèves et la perturbation de la vie 
de la classe ou de l’établissement. Elles sont prononcées par le chef d’établissement, les personnels d’éducation ou 
de surveillance et les enseignants. Elles peuvent être prononcées par le chef d’établissement sur proposition de 
tout membre de la communauté éducative. Ce sont des mesures d'ordre intérieur, insusceptibles de recours. 
Réprimande orale 
Observation écrite sur le carnet de liaison ou courrier (*) 
Obligation de présenter des excuses orales ou écrites 
Devoir supplémentaire 
Mise en retenue : en dehors des heures de cours prévues à l’emploi du temps. Le représentant légal est averti par 
courrier et la présence de l’élève est obligatoire 
(*) En cas de travail non fait ou oublié, non-respect des consignes données par chaque professeur en début d’année, 
oubli de matériel pour le cours, ou tout autre manquement mineur au règlement intérieur, le professeur, 

le CPE, un assistant d’éducation ou un membre de l’équipe de direction rédigera une observation sur le carnet de 
liaison. La répétition d’observations écrites est susceptible de donner lieu à une retenue ; si  l’élève  n’améliore pas 
son comportement, cette situation pourra entraîner la mise en œuvre d’une procédure disciplinaire ou la réunion 
de la commission éducative. 
Cas des exclusions de cours 
L’exclusion ponctuelle d’un cours ou de l’étude peut être décidée par le professeur ou l’assistant d’éducation ; elle 
a un caractère exceptionnel et donne systématiquement lieu à la rédaction d’un rapport écrit. Dans un deuxième 
temps, elle peut être suivie d’une punition ou d’une sanction. Elle survient dans le cas ou la présence d’un élève 



constitue un trouble à l’ordre dans la classe, ne permet plus un déroulement normal du cours, ou dans une situation 
de danger. L’élève exclu est accompagné à la Vie Scolaire. Dans cette situation, il pourra lui être demandé, jusqu’à 
la fin du créneau horaire concerné, d’effectuer le travail scolaire donné par le professeur ou, à défaut, un travail 
d’intérêt général. 

 
7.2 Sanctions 
Les sanctions disciplinaires sont appliquées en cas de manquements graves, d'atteintes aux personnes, aux biens. 
Les représentants légaux sont systématiquement informés. Elles sont aussi susceptibles d’être appliquées dans le 
cas de punitions répétées si celles-ci sont sans effet sur le comportement de l’élève. Les règles du contradictoire 
s'appliquent dans le cadre des sanctions disciplinaires. 
Les sanctions disciplinaires sont susceptibles de recours. Les voies et délais de recours seront indiqués lors de 
l'envoi de la notification de la sanction, d'une part, à l'élève concerné et, d'autre part, à ses représentants légaux. 
Les faits graves, réprimés par la loi, peuvent faire l’objet d’un signalement à la DSDEN ou aux services de police. 
Les sanctions qui peuvent être prononcées sont expressément et limitativement prévues aux articles R511-13 et 
R511-14 du code de l'éducation : 
1° l'avertissement 
2° le blâme 
3° la mesure de responsabilisation 
4° l'exclusion temporaire de la classe. Pendant l'accomplissement de la sanction, l'élève est accueilli dans 
l'établissement. La durée de cette exclusion ne peut excéder huit jours ; 
5° l'exclusion temporaire de l'établissement ou de l'un de ses services annexes (demi-pension). La durée de cette 
exclusion ne peut excéder huit jours ; 
6° l'exclusion définitive de l'établissement ou de l'un de ses services annexes. 
Les sanctions peuvent être assorties d'un sursis total ou partiel. Les sanctions prévues aux alinéas 1° à 5° peuvent 
être prononcées par le Chef d’établissement. Le conseil de discipline est compétent pour prononcer toutes les 
sanctions (alinéas 1° à 6°) 
La mesure de responsabilisation prévue alinéa 3° consiste à participer, en dehors des heures d'enseignement, à des 
activités de solidarité, culturelles ou de formation à des fins éducatives. Sa durée ne peut excéder vingt heures. 
Lorsqu'elle consiste en particulier en l'exécution d'une tâche, celle-ci doit respecter la dignité de l'élève, ne pas 
l'exposer à un danger pour sa santé et demeurer en adéquation avec son âge et ses capacités. Elle peut être 
exécutée au sein de l'établissement, d'une association, d'une collectivité territoriale, d'un groupement rassemblant 
des personnes publiques ou d'une administration de l'Etat. La mise en place d'une mesure de responsabilisation 
est subordonnée à la signature d'un engagement par l'élève à la réaliser. L'accord de l'élève, et, lorsqu'il est mineur, 
celui de son représentant légal, est recueilli en cas d'exécution à l'extérieur  de l'établissement. Un exemplaire de la 
convention est remis à l'élève ou à son représentant légal. Dans cette situation, une convention, est conclue entre 
l'établissement et la structure susceptible d'accueillir des élèves. 
La convention type a été approuvée par le conseil d’administration. Le principal est autorisé par le conseil 
d’administration à signer la convention 
En cas de prononcé d'une sanction d’exclusion temporaire, le chef d'établissement ou le conseil de discipline peut 
proposer une mesure alternative consistant en une mesure de responsabilisation. 
Lorsque l'élève respecte l'engagement écrit précité, seule la mesure alternative est inscrite dans le dossier 
administratif de l'élève. Elle est effacée à l'issue de l'année scolaire. Dans le cas contraire, la sanction initialement 
envisagée est exécutée et inscrite au dossier. 
L'avertissement, le blâme et la mesure de responsabilisation sont effacés du dossier administratif de l'élève à l'issue 
de l'année scolaire. Les autres sanctions, hormis l'exclusion définitive, sont effacées du dossier administratif de 
l'élève au bout d'un an. Toutefois, un élève peut demander l'effacement des sanctions inscrites dans son dossier 
administratif lorsqu'il change d'établissement. 

 

7.3 Commission éducative 
En application de l’article R. 511-19-1.du code de l’éducation, il est institué une commission éducative. Cette 

commission est présidée par le chef d'établissement ou son représentant. Elle comprend notamment des 
personnels de l'établissement, dont au moins un professeur, et au moins un parent d'élève. Sa composition est 
arrêtée chaque année par le conseil d'administration. Elle associe, en tant que de besoin, toute personne 
susceptible d'apporter des éléments permettant de mieux appréhender la situation de l'élève concerné. 
La commission éducative a pour mission d'examiner la situation d'un élève dont le comportement est inadapté aux 
règles de vie dans l'établissement et de favoriser la recherche d'une réponse éducative personnalisée. Elle est 
également consultée en cas d'incident impliquant plusieurs élèves. 
La commission éducative assure le suivi de l'application des mesures de prévention et d'accompagnement, des 
mesures de responsabilisation ainsi que des mesures alternatives aux sanctions. 

  



 
7.4 Mesures positives d’encouragement 
Des mesures d’encouragement peuvent sanctionner positivement et mettre en valeur des actions dans lesquelles 
les élèves ont fait preuve de civisme, d’implication dans le domaine de la citoyenneté et de la vie du collège, d’esprit 
de solidarité, de responsabilité tant vis-à-vis d’eux-mêmes que de leurs camarades. Il existe, à cet effet, la possibilité 
de la formalisation de tels agissements positifs à une page du carnet de correspondance intitulée "Mérite et 
progrès" 
L’équipe pédagogique peut aussi valoriser les efforts et les réussites tant en matière de travail scolaire que de 
comportement. 
Les mesures positives d’encouragement peuvent prendre la forme : 
- d’un encouragement verbal 
- d’une publication des différentes fonctions assumées par les élèves dans le cadre des activités du collège (ex : site 
de l’établissement). 
- d’une distinction du conseil de classe sous la forme de félicitations, de compliments ou d’encouragements : les 
félicitations récompensent les élèves dont le travail, les résultats et le comportement sont très satisfaisants et dignes 
d’éloges. Les compliments soulignent les résultats satisfaisant et l'attitude positive. Les encouragements 
récompensent, indépendamment du niveau des résultats, une attitude face au travail et des efforts qui méritent 
d’être remarqués et soutenus. 

8 - Les relations entre l'établissement et les familles 

8-1 Parents d’élèves – responsables légaux 
Les parents d'élèves ou responsables légaux ont des droits et des devoirs de garde, de surveillance et d'éducation 
définis par les articles 286 à 295 et 371 à 388 du Code civil, relatifs à l'autorité parentale. Leurs rôle et place à 
l'École sont reconnus et leurs droits sont garantis par des dispositions réglementaires énoncées dans le Code de 
l'éducation. Les parents sont informés des résultats mais également du comportement scolaire de leurs enfants 
selon plusieurs modalités : 
Ils sont invités à contrôler le travail scolaire de leurs enfants grâce : 
- au carnet de liaison, tenu à jour par l'élève, pouvant comporter des observations de la part des personnels et 
soumis à la signature des parents. Ce carnet est fourni à chaque élève en début d’année. En cas de perte, la famille 
de l’élève pourra en acheter un autre auprès du service de gestion au tarif voté chaque année en Conseil 
d’Administration. 
- au cahier de textes de l'élève sur lequel doit être inscrit quotidiennement le texte intégral des travaux scolaires à 
effectuer 
- aux collections de devoirs corrigés que les élèves doivent soigneusement conserver. 
- au cahier de texte numérique accessible à l’adresse internet du collège : https://college-bourran.fr 
Sont aussi mises en place : 
- des réunions chaque début d'année, pour les parents d'élèves nouvellement inscrits ; 
- des rencontres parents- enseignants au moins une fois par an ; 
- une réunion d’information sur l'orientation, organisée pour les classes de 3ème. 
Enfin, les parents reçoivent une information régulière sur les résultats et le comportement scolaires de leurs enfants 
via le bulletin scolaire l et/ou le site internet du collège. 
Lors de la première réunion du conseil d’administration, l’ordre du jour prévoit l’examen des conditions 
d'organisation du dialogue parents- collège. 

 

8-2 Disposition relative au respect dû aux agents de l’Etat 

Le lien de confiance qui doit unir les élèves et leur famille au service public de l'éducation, implique le respect des 
élèves et de leur famille à l'égard des enseignants et de l'ensemble des personnels de l’établissement scolaire. 

Tout manquement constaté de la part d’un représentant légal, à cette obligation de respect, pourra faire l’objet 
d’un rappel au respect de la loi par le chef d’établissement. En cas de difficultés persistantes, le chef d’établissement 
est en mesure de lui interdire l’accès à l’enceinte de l’établissement sur le fondement de l’article R421-12 du code 
de l’éducation, voire de procéder à un signalement ou à un dépôt de plainte auprès du procureur de la république. 

 
  



 

 
8.3 Service social scolaire 
Une assistance sociale assure des permanences au sein du collège. Liée au secret professionnel, elle peut venir en 
aide à tout élève et toute famille rencontrant des difficultés sur le plan personnel, familial ou social. 
Elle instruit et présente les demandes d’aides financières relevant du Fonds Social Collégien, ces aides pouvant 
être attribuées pour des frais de restauration scolaire, de transports scolaires, d’équipements scolaires. 
Conseillère sociale de l’institution et membre de l’équipe éducative, elle contribue à faciliter l’adaptation et la 
réussite scolaire de tous élèves. 

8.4 Psychologue- Education Nationale 
Un(e) psychologue de l'Éducation nationale de la spécialité "éducation, développement et conseil en orientation 
scolaire et professionnelle" exerce une permanence dans le collège. 
Il (elle) reçoit les élèves et parents, sur rendez- vous, à leur demande ou à celle de l’équipe pédagogique, dans le 
but de les accompagner dans l'élaboration progressive du projet d'orientation. 

Le(La) psychologue de l’Éducation nationale "éducation, développement et conseil en orientation scolaire et 
professionnelle" mobilise ses compétences sous l’autorité du directeur du centre d’information et d’orientation 
dans lequel il est affecté. 

 

8.5 L’assurance scolaire 
Chaque élève doit être protégé par une assurance «accident et responsabilité civile ». Les parents sont invités à 
souscrire à une assurance individuelle couvrant les dommages  que l’élève  pourrait causer à des  tiers (garantie de 
responsabilité civile) ou qu’il pourrait subir (garantie individuelle accidents corporels). Ils communiqueront  ces 
informations à l’établissement à chaque rentrée scolaire. 
La souscription de cette assurance scolaire n’est pas exigée pour les activités obligatoires, c’est-à-dire, les activités 
fixées par les programmes scolaires et qui sont obligatoires pour les élèves. Cependant, elle demeure vivement 
conseillée et est obligatoire dans le cadre des activités facultatives proposées par l’établissement (activités 
débordant de la journée scolaire, séjours pédagogiques, linguistiques …). 
 
8.6 Traitement des données à caractère personnel 
Conformément aux dispositions du Règlement européen n° 2016/679/UE du 27 avril 2016 portant sur la protection 
des données et à la loi « informatique et libertés du 6 janvier 1978 modifiée, les usagers bénéficient d’un ensemble 
de droits concernant leurs données personnelles. 
Chacun peut exercer ces droits (information, opposition, accès, rectification, déréférencement, effacement, 
portabilité, profilage, limitation) en adressant sa demande par courrier au chef d’établissement. 
Le délégué académique à la protection des données peut être contacté par courriel : dpd@ac-bordeaux.fr 

 
9 - Entrées et sorties 
Bien que la protection des abords de l'établissement relève de la responsabilité des services de police et du maire 
de la commune, le chef d'établissement peut être amené à intervenir, en cas d'incident grave à proximité immédiate 
de  l'établissement. 

 
10 - Stages des élèves 
Pour les stages d’élèves, qui ont lieu pendant les périodes scolaires, une convention est systématiquement signée 
entre l’établissement, le représentant légal et l’entreprise. 

 
11 - Conditions de modification 
Le présent règlement intérieur a été soumis à l’approbation des membres du Conseil d’administration et adopté 
dans sa version initiale par vote en séance du 4 avril 2019, 
Il peut évoluer en fonction des besoins et des modifications des textes juridiques applicables au système éducatif 
ou à la demande de différents membres de la communauté éducative par l’intermédiaire de leurs représentants. 
Chaque modification, après avis de la Commission permanente, fera l’objet d'un nouveau vote en Conseil 
d’administration. 
Dernière mise à jour :  mars  2023   
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